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N° BFC – 2023 – 3628

Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale 
de Bourgogne-Franche-Comté

sur le projet de révision du plan local d’urbanisme (PLU)

de la commune de Norges-la-Ville (21)



PRÉAMBULE

La  commune  de  Norges-la-ville  (21)  a  prescrit  la  révision  de  son  plan  local  d’urbanisme  (PLU)  le  11
décembre 2020 et a arrêté son projet le 20 octobre 2022.

En application du code de l’urbanisme1,  le  présent document d’urbanisme a fait  l’objet  d’une évaluation
environnementale.  La  démarche  d’évaluation  environnementale  consiste  à  prendre  en  compte
l’environnement  tout  au long de la conception du document.  Elle doit  être proportionnée à la sensibilité
environnementale  du  territoire  concerné  par  le  document  d’urbanisme et  à  l’importance  des  incidences
environnementales de ce dernier. Cette démarche est restituée dans le rapport de présentation du document.
Le dossier expose notamment les dispositions prises pour éviter, réduire voire compenser les impacts sur
l’environnement et la santé humaine.

Ayant  fait  l’objet  d’une  évaluation  environnementale,  le  dossier  fait  l’objet  d’un  avis  de  l’autorité
environnementale  qui  porte  sur  le  caractère  complet  et  la  qualité  de  la  restitution  de  l’évaluation
environnementale  ainsi  que  sur  la  manière  dont  l’environnement  est  pris  en  compte dans le  document
d’urbanisme.  Cette  analyse  porte  tout  particulièrement  sur  la  pertinence  et  la  suffisance  des  mesures
d’évitement, de réduction, voire de compensation des impacts. L’avis vise à contribuer à l’amélioration du
projet de document d’urbanisme et à éclairer le public. Il n’est ni favorable, ni défavorable.

En application de l’article R. 104-21 du code de l’urbanisme, l’autorité environnementale compétente pour les
plans locaux d’urbanisme (PLU) est la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe). Elle bénéficie
du  concours  d’agents  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
(DREAL) qui préparent et mettent en forme toutes les informations qui lui sont nécessaires pour rendre son
avis.

Les modalités de préparation et d’adoption du présent avis sont les suivantes :

La DREAL a été saisie par la commune de Norges-la-Ville le 14/1/2022 pour avis de la MRAe sur le projet de
révision  de son PLU. Conformément au code de l’urbanisme, l’avis de la MRAe doit être émis dans les 3
mois.

Conformément aux dispositions de l’article R. 104-24 du code de l’urbanisme, l’agence régionale de santé
(ARS)  a  été  consultée  le  25  novembre  2022.  Elle  a  émis  un  avis  le  13  décembre  2022.  La  direction
départementale des territoires (DDT) de Côte d’Or a produit une contribution le 20 décembre 2022.

Sur ces bases, complétées par sa propre analyse, la DREAL a transmis à la MRAe de Bourgogne-Franche-
Comté (BFC) tous les éléments d’analyse nécessaires à sa délibération, notamment un projet d’avis.

Au terme de la réunion de la MRAe de BFC du 9 février 2023, tenue en visioconférence avec les membres
suivants : Monique NOVAT  membre permanent et présidente, Joël PRILLARD membre permanent, Hervé
RICHARD, Aurélie TOMADINI et Bernard FRESLIER membres associés, l’avis ci-après est adopté.

Nb : En application du règlement intérieur de la MRAE BFC adopté le 22 septembre 2020, les membres
délibérants cités ci-dessus attestent qu’aucun intérêt particulier ou élément dans leurs activités passées ou
présentes n’est de nature à mettre en cause leur impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet
du présent avis.

Cet avis, mis en ligne sur le site internet des MRAe (http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr), est
joint au dossier d’enquête publique ou mis à disposition du public.

1 Articles L. 104-1 et suivants et R. 104-1 et suivants du code de l’urbanisme issus de la transposition de la directive 2001/42/CE du
Parlement européen et du Conseil, du 27 juin 2001, relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur
l’environnement.

AVIS DÉLIBÉRÉ 2023ABFC7 adopté lors de la séance du 9 février 2023
La mission régionale d’autorité environnementale de Bourgogne-Franche-Comté

2/10

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/


SYNTHÈSE

La commune de Norges-la-Ville se situe à 10 km au nord de Dijon, dans le département de Côte d’Or. Elle
comptait 948 habitants en 2020 (données INSEE) et son territoire s’étend sur 11 km². Elle fait partie de la
communauté de communes Norge et Tille, intercommunalité qui regroupe 14 communes, et est concernée
par le schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Dijonnais, approuvé le 9 octobre 2019. Norges-la-Ville y
est identifiée comme « centralité de proximité » au sein de l’armature à 5 niveaux (cœur métropolitain, pôle
urbain, pôle intermédiaire, pôle relais, centralité de proximité).

La richesse du patrimoine naturel de la commune, comprenant des réservoirs biologiques de la trame verte
et bleue et reconnue par des zonages d’inventaires et de protection, contribue à la qualité du cadre de vie.
Elle se situe dans un secteur de déséquilibre quantitatif de la ressource en eau (arrêté ZRE). 

La population communale connaît une augmentation régulière de population (+1 % par an sur la période
2013-2019),  attirant  notamment  des  ménages  qui  travaillent  sur  l’agglomération  de  Dijon.  Le  projet  de
révision du PLU se base sur la trajectoire d’évolution de population ciblée par le SCoT, soit une augmentation
de 0,4 % par an pour la période 2020-2030. En tenant compte du desserrement des ménages, le dossier
prévoit  un  besoin  de  64  nouveaux  logements  sur  cette  période,  réalisé  à  travers  un  lotissement  en
construction, des constructions en dents creuses et la mobilisation de logements vacants .

Pour  le  développement  des  activités  économiques,  trois  secteurs sont  définis,  correspondant  à  la
consommation de  2,4 ha  en extension (1AU).  Le projet de PLU reprend les  secteurs de taille et capacité
d'accueil limitées (STECAL) existants en zone naturelle, correspondant notamment au golf (plus de 100 ha),
avec des règles de constructibilité peu contraignantes, susceptibles d’augmenter fortement la consommation
d’espace.

Au regard des enjeux ciblés par la MRAe, à savoir  la consommation d’espaces naturels et agricoles, la
préservation de la ressource en eau potable et la préservation du patrimoine naturel, la MRAe recommande
principalement :

• de revoir le calcul de la consommation d’espace naturel, agricole et forestier afin de proposer un
projet de développement compatible avec les objectifs du SRADDET et de la loi Climat – Résilience
(baisse de 50 % de la consommation d’espace à horizon 2031 et zéro artificialisation nette à horizon
2050) en l’absence de SCoT approuvé postérieurement à ces dispositions ;

• de revoir la définition des STECAL en conformité avec le code de l’urbanisme, avec notamment des
règles de constructibilité très limitées et une protection adaptée des milieux à enjeux écologiques ;

• de présenter une démarche ERC aboutie sur l’enjeu de ressource en eau en traduisant de manière
opérationnelle dans le règlement le principe de conditionner l’urbanisation à la disponibilité de la
ressource en eau ;

• de renforcer l’état initial sur le volet milieu naturel avec la réalisation de prospections de terrain et la
définition d’une trame noire ;

• de renforcer la prise en compte du site Natura 2000 et des enjeux sur les chiroptères dans le zonage
et le règlement écrit (zones NL, NLg, Ah).

Les recommandations émises par la MRAe pour améliorer la qualité du rapport de présentation restituant
l’évaluation environnementale et la prise en compte de l’environnement sont précisées dans l’avis détaillé ci-
après.
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AVIS DÉTAILLÉ

1. Présentation du territoire et du projet
Norges-la-Ville  est une commune rurale de Côte d’Or, située à 10 km au nord de Dijon, qui  compte 948
habitants en 2020 (INSEE) et s’étend sur 11 km². Elle fait partie de la communauté de communes Norge et
Tille qui regroupe 14 communes avec une population totale de 16 120 habitants en 2019.

Localisation de Norges-la-ville (source     : rapport de présentation)  

Le territoire communal est majoritairement composé de surfaces agricoles et forestières. Il est concerné par
le site Natura 2000 « Montagne côte d’Orienne » (n° 2600957) (grotte du Malpertuis abritant des chiroptères),
deux ZNIEFF de type 1 et une ZNIEFF de type 2. Des zones humides sont recensées en lien avec la
Norges, cours d’eau qui prend sa source au centre historique du village et s’écoule en direction de Bretigny à
l’est.

La RD 974, qui dessert Dijon, contourne la zone habitée de la commune, tandis que la RD28a et l’ancienne
voie romaine structurent les déplacements au sein du village.

La commune de Norges-la-Ville accueille 19 entreprises sur son territoire  dont 18  localisées sur la  zone
d’activités de Beauregard au sud du village. Des activités de loisirs (golf, centre équestre, stand de tir) sont
installées dans la partie est de la commune (bois).

La population de la commune a quadruplé depuis 1968, avec une croissance soutenue depuis 2012 (environ
1 %  par  an  entre  2013-2019  –  données  INSEE),  la  commune  accueillant  des  populations  travaillant
majoritairement en dehors de la commune (71,7 % de la population active), notamment à Dijon et dans sa
périphérie.
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Entités urbaines du territoire communal (source     : rapport de présentation)  

La commune de Norges-la-Ville est couverte par un plan local d’urbanisme (PLU) approuvé le 16 mai 2003,
révisé en 2014 et modifié en 2020 et en 2021. Elle est incluse dans le périmètre du SCoT du Dijonnais,
approuvé le 9 octobre 2019. La révision du PLU, objet du présent avis, vise notamment à prendre en compte
les  prescriptions  du  SCoT  du  Dijonnais  et  les  importantes  évolutions  législatives  et  réglementaires
intervenues depuis 2014.

Le projet de PLU s’appuie sur une évolution de la population de +0,4 % par an sur une période de 10 ans,
telle que cadrée par le SCoT. Le besoin en logements est estimé à 64 logements, dont 47 correspondant au
desserrement des ménages (sur la base de 2,3 personnes par foyer en 2030) et 17 correspondant à l’accueil
de nouveaux habitants (40 à horizon 2030).

Le projet de PLU identifie la mobilisation de 13 logements vacants, la construction de 12 logements en dents
creuses et de 51 logements dans le cadre de projets en cours2, dont 35 sur le lotissement « le jardin de
Cassis » (autorisé mais pas encore réalisé). Aucune extension d’urbanisation n’est pas prévue pour l’habitat.

Concernant les activités économiques, le projet de PLU vise à permettre l’extension de la zone d’activités au
sud afin d’y installer de nouvelles entreprises et des équipements collectifs ; il prévoit aussi la création de
petits commerces et services au sein du village afin de dynamiser le centre. De nouveaux secteurs d’activités
économiques et  d’équipements  publics  (1AUL,  1AUE et  1AUC)  sont  identifiés  au sein  du village et  en
extension de la zone d’activité existante pour une surface de 2,8 ha, sur des terrains agricoles.

Le PADD fixe un objectif  de consommation moyenne de 0,3 ha/an pour l’habitat,  les équipements et les
activités économiques, soit une consommation maximale de 3 ha sur la période 2020-2030.

Les secteurs de taille et capacité d'accueil limitées (STECAL) inscrits au PLU de 2014 pour plus de 100 ha
sont  prévus  d’être  maintenus et  agrandis  d’environ  10 ha.  Cela  concerne  essentiellement  le  golf  (zone
indicée  NL de  112,33 ha destinée  à  « l’entretien  et  à  l’activité  du  parcours  de  golf »  et  zone  NLg  de
5,9 ha « admettant les installations et constructions liées et nécessaires aux activités du golf et du tennis  »)
et le stand de tir (zone indicée NLt localisant les activités de loisirs liées aux stands de tir). Les deux autres
STECAL en zone N concernent les locaux de la fédération de chasse (zone indicée Nf de 8,21 ha) et une

2 Page 111 rapport de présentation
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entreprise  (zone  indicée  Nh).  Un  STECAL est  identifié  en  zone  agricole  pour  une  pension  à  chevaux
existante (zone indicée Ah de 1,74 ha).

Des emplacements réservés sont identifiés pour une surface d’environ 2,25 ha (création de voies destinées
aux mobilités douces et protection d’éléments naturels).

Extensions d’urbanisation prévues (source     : rapport de présentation page 151)  

2. Les principaux enjeux environnementaux ciblés par la MRAe

Au regard des enjeux du territoire et des effets potentiels du projet de révision du PLU sur l’environnement,
les principaux enjeux ciblés par l’autorité environnementale sont les suivants :

• la consommation d’espace naturel, agricole et forestier ;

• la préservation de la ressource en eau ;

• la protection du patrimoine naturel et le cadre de vie.

3. Caractère complet et qualité des informations contenues dans le 
rapport de présentation

Le rapport de présentation du projet de PLU transmis à l’autorité environnementale comporte formellement
tous les éléments permettant de rendre compte de la démarche d’évaluation environnementale qui a été
menée.

Le diagnostic environnemental (parties 1 et 2 du rapport de présentation) recense, de manière exhaustive,
les  enjeux  relatifs  au  territoire  communal,  avec de  nombreuses  cartes,  schémas  et  photographies  qui
facilitent  leur  appropriation.  Toutefois  il  est  regrettable  que  certaines  cartes  du  document  se  limitent
strictement au territoire communal (présentation du paysage, voies de communication, etc.), ne permettant
pas d’appréhender l’articulation et les interfaces avec les communes alentour.

La présentation des choix retenus (partie 3) comporte une analyse de compatibilité du projet de PLU avec les
documents de rang supérieur dont le SCoT du  Dijonnais approuvé le 9 octobre 2019 et les orientations
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fondamentales du SDAGE3 Rhône-Méditerranée 2022-2027. La compatibilité du projet de PLU avec le PGRI4

Rhône-Méditerranée 2022-2027, approuvé le 21 mars 2022, et le SRADDET5, approuvé le 16 septembre
2020,  nécessite  d’être  justifiée,  en  particulier  au  regard  des  objectifs  du  SRADDET de  limitation  de  la
consommation d’espace (baisse de 50 % à l’horizon 2031 et de zéro artificialisation nette à l’horizon 2050).
La MRAe recommande de justifier la cohérence du projet de PLU avec les objectifs du SRADDET en
matière de limitation de la consommation d’espaces. 

Le  dispositif  de  suivi  est  composé  de  nombreux  indicateurs  associés  aux  objectifs  du  PLU.  Certains
indicateurs mériteraient d’être chiffrés, par exemple pour le suivi quantitatif de la ressource en eau, et il serait
utile d’indiquer les valeurs cibles.

Le résumé non technique (RNT) est présenté de manière claire et synthétique. Il n’appelle pas de remarque
particulière.

4. Prise en compte de l’environnement et de la santé par le projet de 
PLU

4.1 Consommation d’espace

La  consommation  d’espace  passée  (période  2011-2021)  est  estimée  à  6,9 ha sur  la  base  de  photos
aériennes,  dont 5,67 ha pour l’habitat et 1,23 ha pour les activités et les équipements (golf, fédération de
chasse, zone d’activités). La consommation future est estimée à 2,4 ha en tenant compte uniquement des
zones à urbaniser .

Le  dossier  ne  fournit  pas une  vision  complète  de  la  consommation  d’espace,  en  omettant  certaines
destinations (infrastructures, STECAL) et en ne précisant pas la consommation d’espaces en dents creuses.

Consommation effective
(période 2011-2021)

Consommation potentielle projetée (période
2020-2030)

Habitat 5,67 ha ??

(dont 0 ha en extension)

Activité et équipements 
collectifs

1,23 ha

(activité uniquement)

??

(dont 2,4 ha en extension)

Infrastructures linéaires Non précisé 1,77 ha (non pris en compte)

Mixte Non précisé 0,19 ha (non pris en compte)

STECAL (Nf, Nlg, Nl, Ah) Non précisé Non pris en compte

Total 6,9 ha ??

(dont 2,4 ha en extension)

Le lotissement « le jardin de cassis » est pris en compte comme consommation d’espace effective, même si
les travaux n’ont pas commencé.

Le rapport de présentation estime à 2,4 ha la consommation totale d’espaces naturels, agricoles et forestiers
(ENAF) engendrée par le projet de PLU sur 10 ans, compatible avec l’objectif du SCoT d’une consommation
maximale de 0,3 ha/an pour la commune.

Cependant cette estimation ne prend pas en compte les emplacements réservés (cheminement doux, voie
piétonne et bassin de gestion des eaux) positionnés sur des parcelles agricoles, soit 1,96 ha.

Les STECAL ne sont pas comptabilisés non plus, alors qu’ils représentent des surfaces très importantes en
zones naturelle et agricole, avec des règles de constructibilité (notamment pour la zone NL), peu ou pas
limitatives (la zone NLg peut s’apparenter en l’état à une zone AU). Il conviendrait de revoir la définition des

3 Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux

4 Plan de gestion des risques inondation

5 Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires
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STECAL dans  une  vision  beaucoup  plus  restrictive,  en  conformité  avec  l’article  L 151-13  du  code  de
l’urbanisme,  et  de comptabiliser  la  consommation d’espaces induite  dans  le  calcul  de la  consommation
d’ENAF.

La MRAe recommande de revoir la définition des STECAL en conformité avec le code de l’urbanisme,
avec notamment des règles de constructibilité très limitées et une protection adaptée des milieux à
enjeux écologiques.

Elle recommande de revoir le calcul de la consommation d’espace en tenant compte de l’ensemble
des destinations et des dents creuses, et de démontrer, sur cette base, la compatibilité du projet avec
le SCoT, en revoyant si nécessaire le projet de développement.

La localisation d’une zone 1AUL accolée à la zone UB étendue par la création en cours d’un lotissement
génère une dent creuse d’une surface de 2,17 ha, dont le classement en zone agricole interroge au regard
de la pérennité d’une activité agricole sur cette parcelle enclavée (voir illustration ci-dessous).  La MRAe
recommande de justifier du choix d’implantation du secteur de développement des commerces et
services de proximité au regard du tissu urbain actuel et de mieux évaluer l’impact sur l’activité
agricole.

Illustration à partir de la figure en page 119 du rapport de présentation

4.2 Préservation de la ressource en eau, alimentation en eau potable

L’alimentation en eau potable de la commune est assurée par le puits de Norges, protégé par une déclaration
d’utilité publique (DUP) en date du 15 décembre 1987. L’exploitation du Puits de Norges est assurée par le
syndicat d’adduction et d’assainissement des eaux de Clénay-Saint-Julien. Il convient que la notice relative
aux servitudes d’utilité publique fasse référence à cette DUP.

Qualité de l’eau

Ce captage a été listé comme prioritaire en 2009 en raison des concentrations élevées en nitrates contenues
dans les eaux brutes. La même année, la commune a fait l’acquisition de 4 ha de parcelles en zone humide
autour du puits de Norges afin de les restaurer.  Ce captage fait  l’objet d’un arrêté préfectoral  de 2014 6

définissant un plan d’action sur le périmètre de l’aire d’alimentation de captage (250 ha) afin de reconquérir la
qualité de la ressource en eau. Une révision de ce périmètre est en cours afin de le préciser. La teneur en
nitrates ne connaît pas actuellement de dépassement des seuils réglementaires.

Les nouveaux secteurs définis pour l’accueil d’activités et d’équipements (1AUE et 1AUC) en extension de la
zone de Beauregard, sont situés au sein de l’aire d’alimentation de captage, sans que le règlement écrit et
les  orientations  d’aménagement  et  de  programmation  (OAP)  de  la  zone  ne  prévoient  de  dispositions
permettant de prendre en compte le caractère sensible de la zone. La MRAe recommande d’inscrire dans
le règlement et les OAP des zones AUE et AUC les dispositions permettant la protection du captage. 

6 Arrêté préfectoral n°468 définissant un programme d'action sur la zone de protection de l'aire d'alimentation du captage dit Puits
de Norges situé sur la commune de Norges-la-Ville et exploité par le syndicat d'adduction et d'assainissement des eaux de Clénay
– Saint Julien, en date du 2 juillet 2014
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Gestion quantitative   de la ressource en eau  

La commune de Norges-la-Ville est incluse dans la zone de répartition des eaux (ZRE) du sous-bassin de la
Tille créée par arrêté préfectoral du 25 juin 2010 du fait du déséquilibre quantitatif de la ressource en eau. Le
règlement du schéma d’aménagement et  de gestion des eaux (SAGE) de la Tille7 qui  s’applique sur  la
commune prévoit une répartition des volumes prélevables selon les différents usages et par territoire. Ainsi, à
l’échelle  du sous-bassin « Norges 2 » qui  concerne notamment la commune,  140 000 m³ sont  dédiés à
l’alimentation en eau potable chaque année pour la période définie entre le 1er avril et le 31 octobre, soit
20 000 m³ d’eau par mois.

Le rapport de présentation fournit en page 95 un bilan de la consommation d’eau potable pour la période
2021-2022  dont  le  périmètre  n’est  pas  précisé.  (ensemble  des  communes  alimentées  par  le  Puits  de
Norges ?) La consommation totale annuelle est de 277 420 m³, dont 68 000 m³ achetés au Grand Dijon du
fait de l’insuffisance de la ressource. Un tableau recense les projets en cours non mis en service pour les
différentes communes alimentées par le captage (48 + 4 en dents creuses pour Norges) sans que l’on puisse
savoir, là encore, de quoi il s’agit (nouveaux logements ?). La consommation supplémentaire correspondante
est estimée à 20 550 m³ par an. Le rapport indique : « Il apparait que la ressource est aujourd’hui suffisante
pour prendre en compte les projets en cours sur l’ensemble des communes concernées. Le volume d’eau
disponible en période d’étiage étant compris entre  836 m3 et 4589m3 par mois pour un total de  14 382
m3 ».

Le dossier indique que des forages de recherche n’ont pas abouti (Norges-la-Ville et Savigny-le-Sec) et que
d’autres solutions techniques sont à l’étude : projet de mobilisation de la ressource des Maillys porté par le
conseil départemental et projet de liaison des Puits de Fouchanges et de Norges-la-Ville. La ressource étant
actuellement  insuffisante,  le  rapport  de  présentation  indique  que  le  projet  de  PLU  conditionne  le
développement urbain envisagé à la disponibilité de la ressource en eau, mais le règlement ne traduit pas
cette contrainte sur l’urbanisation future.

La MRAe recommande fortement de présenter une démarche ERC aboutie sur l’enjeu de la ressource
en  eau  en  traduisant  de  manière  opérationnelle  dans  le  règlement  le  principe  de  conditionner
l’urbanisation à la disponibilité de la ressource en eau.

Elle  recommande également  de  renforcer  les  mesures visant  à  économiser  la  ressource en eau
(récupération eaux pluviales…).

4.3 Patrimoine naturel et cadre de vie

Biodiversité, milieu naturel

Le territoire est concerné par deux ZNIEFF de type 1 : la zone «  Cavité souterraine et Bois de Norges » et,
pour  une surface  très  réduite,  la  zone « Pelouses  et  forêt  domaniale  de Clenay et  Combe au  Nézy  à
Flacey », ainsi qu’une ZNIEFF de type 2 « Rivière Norge et aval de la Tille ». L’une des entités du site Natura
2000 ZSC « Montagne Côte d'Orienne » est incluse sur le territoire ; elle correspond à une cavité artificielle
(ancienne carrière souterraine du Malpertuis) dans le Bois de Norges, qui abrite des centaines de chiroptères
en  période  d’hibernation  et  de  transition  présentant  une  diversité  importante  d’espèces  (13  espèces
recensées). Le PADD met en avant la richesse du patrimoine naturel, comme facteur d’attractivité, et se fixe
l’objectif  de sa protection.  Le rapport  mentionne la possible création d’un espace naturel sensible sur la
commune sans le localiser,  ne permettant  pas de s’assurer  de sa bonne prise en compte.  L’évaluation
environnementale s’appuie sur les espèces et habitats recensés dans la bibliographie, sans la compléter
d’inventaires de terrain. La MRAe recommande de réaliser des inventaires de terrain a minima sur les
secteurs à urbaniser.

Le  rapport  de  présentation  comprend une  déclinaison de  la  trame  verte  et  bleue  du  SCoT à  l’échelle
communale. Le corridor entre la source de la Norges et le bois de Norges, identifié par le SCoT, n’apparaît
pas sur la carte au niveau communal. La Norges peut pourtant avoir des fonctionnalités d’alimentation pour
les espèces présentes dans le bois (chiroptères notamment). Le territoire abritant des espèces nocturnes,
une trame noire, identifiant les zones les plus touchées par la pollution lumineuse et les secteurs à préserver
pourrait compléter le dossier.

Le  projet  de  PLU  mobilise  différents  outils  afin  de  préserver  des  espaces naturels :  il  définit  comme
emplacement réservé l’espace naturel source de la Norges ; des haies sont identifiées au titre de l’article
L.151-19 du code de l’urbanisme ; deux secteurs du Bois de Norges sont délimités en tant qu’espace boisé
classé (EBC), incluant l’entité identifiée au titre de Natura 2000.

7 Approuvé par arrêté préfectoral du 3 juillet 2020
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L’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 conclut à l’absence d’impact direct et à la réduction
maximale des impacts indirects.

Toutefois, l’objectif 1.1 de l’orientation 2 du document d’orientation et d’objectifs (DOO) du SCoT préconise
de mettre en place des zones tampons visant  à gérer  les lisières autour des réservoirs  de biodiversité
majeurs.  Or,  l’interface  entre  le  golf  (zone  NL)  et  le  site  Natura  2000 ne  fait  pas  l’objet  d’une  gestion
particulière et l’espace boisé classé suit à l’ouest la limite du site Natura 2000. En outre, le règlement des
zones NL, Ah et NLg est particulièrement permissif en termes de constructibilité, alors que l’on se situe à
proximité  du  site  Natura  2000.  Ainsi,  le  règlement  écrit  ne  prévoit  pas  de  disposition  pour  éviter  le
dérangement des chiroptères.

La MRAe recommande de  renforcer la prise en  compte du site  Natura 2000 et des  enjeux  sur  les
chiroptères dans le zonage et le règlement écrit (zones NL, NLg, Ah).

Plus globalement, il pourrait être intéressant de rédiger une OAP thématique pour visualiser et concrétiser
par des prescriptions les orientations énoncées dans l’axe 1 – 1.1 du PADD « préserver les milieux naturels
et les continuités écologiques ».

Paysage, cadre de vie

Le dossier analyse les entrées de ville de la commune. L’entrée sud par la RD28a est actuellement peu
qualitative et l’extension de la zone d’activités Beauregard comporte un fort enjeu d’insertion paysagère. Le
règlement des zones 1AUC et 1AUE comporte certaines mesures dans ce sens. L’OAP liée à la zone prévoit
la  mise  en  place  de  haies  à  l’est.  Elle  pourrait  être  précisée  en  termes  de  composition  urbaine
(emplacements et hauteur des différentes entités, signalétique, réseau de haies depuis la route, etc.) pour
garantir un traitement qualitatif à la hauteur des enjeux.  La MRAe recommande de renforcer la prise en
compte de l’insertion paysagère de l’extension de la zone d’activités, située en entrée de ville. 

Le PADD affiche l’objectif de développer une offre d’équipements et de commerces de proximité ainsi que de
favoriser les modes de transports alternatifs à la voiture, mais la déclinaison opérationnelle dans le règlement
(écrit  et graphique) n’apparaît pas totalement aboutie : la zone 1AUC est éloignée des habitations ; aucun
article du règlement écrit ne prévoit la création de stationnement dédié aux modes doux pour les nouvelles
constructions ; l’amélioration de l’offre de transports en commun n’est pas recherchée (rabattement sur les
gares sur les communes proches par exemple). La réalisation d’un parking pour le covoiturage est envisagé
sur la zone d’extension de la ZA Beauregard ; il n’est pas fait mention d’installation de bornes de recharge
pour les voitures électriques sur la commune.

AVIS DÉLIBÉRÉ 2023ABFC7 adopté lors de la séance du 9 février 2023
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LE DÉPARTEMENT

Service des Politiques de Développement Tenitorial
Réf.: KCH D23000453 KLK
Dossier suivi par Mme Virginie BIZOUARD
Té1. : 03.80.63.65.95
courriel : dgsd.padt.daepl.spdt@cotedor.fr

PADT-DAEPL-SPDT

Monsieur Denis MAILLER
Maire de Norges-la-Ville
Mairie
5 RUE DES SOURCES
21490 NORGES LA VILLE

Dijon, te ï a FËi, toel

Monsieur le Maire,

Vous m'avez adressé, pour avis, le projet de Plan Local d'Urbanisme (PLU) arrêté
de votre Commune, conformément à l'article L.153-16 du Code de l'Urbanisme.

La Commission Permanente du Conseil Départemental de la Côte-d'Or, réunie le
6 février 2023, a donné un avis favorable assorti de remarques.

Je vous prie de bien vouloir trouver, ci-joint, copie de la délibération qu'il
conviendra de verser au dossier d'enquête publique, conformément à l'article R.153-8 du
Code de l'Urbanisme.

Je vous remercie de m'informer de la suite qui sera donnée à ces remarques.

À I'issue de la procédure, à défaut de versement du PLU approuvé dans le
Géoportail de I'Urbanisme obligatoire depuis le 1er janvier 2020,je vous serais obligé de
bien vouloir m'adresser un exemplaire, sous format numérique.

Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en I'assurance de ma considération
distinguée.

1u't','

"Jï;Le

Fran
nistre

RÉPUBLIQUE FRANçAISE

Hôlel du Département - 53 bis, rue de la Préfecture - CS 13501 - 21O35 DIJON CEDEX - té1.: 03 80 63 66 00 - courriel : contact@cotedor.fr
Le courrier doil être adressé impersonnellement à Monsieur le Présidenl du Conseil Déparlemental
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LÉ DÉPARTËMËNT

DEPARTEMENT DE LA COTE.D'OR

EXTRAIT DU REGISTRE

DESDELIBERATIONSDELACOMMISSIONPERMANENTE

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

5ème Commission no 1

Séance du 3 février 2023 (Matin)

Date de la convocation:2 janvier 2023

PRESIDENT : Monsieur François SAUVADET

SECRETAIRE : Madame Christine BLANC

LIEU DE LA REUNION : Hôtel du Département

MEMBRES PRESENTS

MM. Charles BARRIERE,

Mme Nuray AKPINAR-ISTIQUAM, M. Patrick AUDARD, Mme Clémentine BARBIER'

PiCr.rE BOLZE, MMES MATiE-CIAiTE BONNET-VALLET, VAIéTiE BOUCHARD'

caroline CARLIER, MM. patrick cHApuIS, Billy cHRETIEN, Mmes Isabelle cOGNARD, Emmanuelle coINT'

MM. Gilles DELEPAU, François-XavierDUGOURD, Mme Maftine EAP-DUPIN, M' Hamid EL HASSOUM'

Mme Charlotte FOUGERE, M. Marc FROT, Mmes Patricia GOURMAND, Catherine IIERVIEU, M' Alain LAMY,

Mme Catherine LOUIS, MM. Martial MATHiRON, MassarN'DIAYE, Mme Laurence PORTE, M' HubertPOULLOT'

MME MAriE-ThérèSE PUGLIESE, MM. GUiIIAUME RIIET, SébAStiCN SORDEL' MMC GAëlIE THOMAS'

M. Laurent TH9MAS, Mme Céline TONOT, M. Christophe VERDOT, Mmes Céline VIALET, Viviane VUILLERMOT'

MEMBRE EXCUSE :

MEMBRES EXCUSES et âyant donné détégation de vote : M. Christophe AVENA à Mme Céline TONOT'

M.BenoîtBORDAT à MmeNuTayAKPINAR-ISTIQUAM, MmeValérieDLIREUIL à M'HubertPOULLOT'

MmeNathalie KOENDERS à M. Billy CHRETIEN, M. Christophe LUCAND à M' Martial MATHIRON'

Mme céline MAGLICA à M. MassarN'DIAyE, Mme Anne PARENT à M. François-Xavier DUGOIJRD'

M. PiErrE POILLOT àMME ISAbEIIC COGNARD, M. DENiS THOMAS àMME CIéMENtiNC BARBIER'

RAPPORTEUR : Monsieur Hubert POULLOT

OBJET DE LA DELIBERATION :

PLAN LOCAL D'URBANISME
AVIS DU CONSEIL DÉPARTEÀ/ENTAL



Conformément aux articles L.153-16 et R.153-4 du Code de I'Urbanisme, le

Conseil Départemental de la Côte-d'Or, en tant que personne publique associée, doit

formuler un avis sur les projets de Plans Locaux d'Urbanisme (PLU) arrêtés, dans les

limites de ses compétences propres.

Le présent rapport a pour objet de soumettre à votre examen le projet de révision du

PLU de la Commune de Norges-la-Ville arrêté par délibération du 20 octobre2022.

La Commune de Norges-la-Ville est située dans le canton de Fontaine-lès-Dijon.

Elle est membre de la Communauté de Communes Norge-et-Tille et fait partie du

périmètre du Schéma de Cohérence Tenitoriale (SCoT) du Dijonnais approuvé le

9 octobre 2019.

Par délibération du 6 mars 2021, elle a prescrit la révision générale du PLU avec

pour objectifs :

- d'optimiser le foncier disponible,

- de prévoir le développement urbain tout en le maîtrisant,

- de favoriser les constructions aux normes environnementales,

- de maintenir et développer l'économie locale,

- d'utiliser de manière économe les espaces naturels et agricoles,

- de protéger les milieux et sites naturels,

- de mettre en conformité le PLU avec le SCoT du Dijonnais.

L'objectif démographique défini dans le Projet d'Aménagement et de

Développement Durables (PADD) corespond à une croissance démographique moyenne

de 0,40 oÂpar an d'ici l'horizon du PLU, soit 2030. Cela se traduit par I'accueil d'environ

40nouveaux habitants et un besoin de 17 logements auquel vient s'ajouter un besoin de

47 Iogements pour répondre au phénomène de desserrement des ménages. Le projet

communal présente donc un besoin total de 64 nouveaux logements sur la

période 2020-2030.

Pour se faire, la Commune dispose d'un potentiel à urbaniser de 76 logements soit

12 logements constructibles en dents creuses, 13 logements en renouvellement urbain

(réhabilitation, division foncières...) et 5l nouvelles constructions issues des opérations

d'aménagement en cours.

Dans le cadre de son association à l'élaboration de ce PLU, le

ConseilDépartemental de la Côte-d'Or a fait part à la Commune de ses prescriptions.

Celles-ci ont été en partie prises en compte dans le projet arêté.

Cependant, il convient de faire part des remarques suivantes.



1. INFRASTRU ES ROUTIERES

1.1. ZONE 1AUE ET 1AUC

Le projet de PLU prévoit l'urbanisation future d'un secteur situé le long de la route

de Dijon (RD105), hors agglomération. Il est divisé en deux zones, la zone IAUE d'une
emprise de 1,5 ba, destinée à accueillir des activités économiques (commerces

d'alimentation et activités artisanales), venant en extension de l'actuelle zone UE située de

l'autre côté de la RD I 05 et la zone 1 AUC de 0,5 ha, destinée à accueillir des équipements
publics.

L'Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP), définie pour

I'ensemble de ce secteur, vise à assurer la qualité des accès en imposant un accès unique

sur la route départementale, favorisant la sécurité des usagers. I1 est bien précisé que cet

accès sera positionné face à la rue Beauregard desservant actuellement la zone UE et après

l' accord du Conseil Départemental.

Le contenu littéral de cette OAP répond aux demandes du Département en termes

de sécurité routière. Toutefois, il conviendrait d'intégrer l'emprise de l'accès situé en face

à face avec la desserte de l'actuelle zone d'activités, dans la délimitation du site de

cette OAP pour une meilleure prise en compte de la configuration de l'accès par

l'aménageur.

Pour cela, il convient, soit de modifier l'emprise de la zone IAUE, pour intégrer cet

accès, soit de prévoir un emplacement réservé correspondant à l'emprise de I'accès, au

bénéfice de l'aménageur. Le schéma de principe à la page 7 du document relatif aux OAP
ainsi que le plan de zonage devront ainsi être modifiés.

Le positionnement de cet accès face à la rue Beauregard est nécessaire pour assurer

la sécurité des usagers de la RDl05 et aura aussi pour avantage de sécuriser les accès

agricoles qui, à ce jour, contraignent à contourner l'îlot central et à couper le zébra en

marquage axial.

1.2. MOBILTTÉ a.CrrVn

À la page 86 du rapport de présentation, dans le paragraphe dédié aux

cheminements doux, il est indiqué que la Commune présente des cheminements doux à la

fois vélos et piétons mais pas de bande cyclable.

Au travers du PADD, la Commune souhaite adapter l'offre de mobilité sur le
territoire communal en favorisant les modes de transpofts alternatifs à la voiture
individuelle, en améliorant notamment I'offre de stationnement et également en préservant

et en complétant les cheminements doux en lien avec les futurs quaftiers d'habitation.

Cela se traduit dans le projet de PLU par la création de plusieurs emplacements
réservés sur le territoire communal destinés à de nouveaux cheminements doux.

En cohérence avec le nouveau Schéma Départemental des Mobilités
douces 2022-2032 visant à élargir l'usage du vélo aux mobilités du quotidien et non plus

sous le seul angle des besoins touristiques ou récréatifs, cette réflexion relative à la
création de cheminements doux gagnerait à s'étendre aux Communes voisines afin
d'envisager un maillage de differents itinéraires et ainsi créer un véritable réseau cyclable
structurant permettant un déplacement en vélo fluide et sécurisé entre Communes.



Les éventuels projets de pistes ou bandes cyclables le long de routes

départementales issus de ces réflexions devront être pris en compte dans les PLU de

chacune des Communes pour permettre leur mise en æuvre. Les Services Départementaux

pourront être sollicités pour leur expertise technique etlou d'éventuelles aides financières.

2. HABITAT, LOGEMENTS

Le Conseil Départemental de la Côte-d'Or a révisé son Plan Départemental de

I'Habitat (PDH), conjointement avec l'État. Ce PDH, qui a pour objet d'assurer

une cohérence entre les politiques du logement menées dans les teruitoires couvefts par

un Programme Local de I'Habitat (PLH) et dans ceux qui n'en disposent pas, a été adopté

en février 2020 par I'Assemblée Départementale pour une période de six ans.

Le projet de PLU, au travers les orientations du PADD, vise à < favoriser les

parcours résidentiels des habitants et permettre l'accueil d'une population diversifiée en

termes d'âges et de structure familiale >. Ces orientations sont en cohérence avec la
politique départementale de l'habitat définie au travers du PDH.

Toutefois, pour une meilleure traduction de ces orientations dans les pièces

réglementaires du PLU, l'urbanisation future se limitant principalement à du

renouvellement urbain par densification des dents creuses, une OAP thématique pour les

dents creuses aurait pu être envisagée. Ainsi, aurait pu être prévue une diversification des

logements en termes de tailles, de formes, de statuts d'occupation, donnant alors la

possibilité à de jeunes ménages primo-accédant, locataires ou à des seniors dont les

logements sont devenus inadaptés de continuer d'habiter le village de Norges-la-Ville.

3. ESPACES NA EI,S SE,NSIBLES

Comme indiqué à la page 25 du rapport de présentation, un projet d'Espace Naturel

Sensible (ENS) est en cours de mise en place sur le teritoire communal'

Ce projet est en cours de réflexion sur les Communes de Norges-la-Ville et

Bretigny, en partenariat avec le Conseil Départemental. Son périmètre de part et d'autre de

la rivière Norges en incluant les sources, une fois défini, sera classé enzone naturelle N. Il
conviendra de s'assurer que le règlement de cette zone précise les occupations du sol

autorisées et compatibles avec le caractère d'ENS. Les dispositions du règlement associées

à cet espace devront permettre les travaux de conservation de la biodiversité et des

paysages ainsi que les aménagements légers pour l'ouverture au public, dans le cadre des

actions d'éducation, de sensibilisation au patrimoine naturel de la Côte-d'Or, menées par le

Département.

En effet, l'article L.113-8 du Code de l'Urbanisme a donné au Département la

compétence pour mettre en æuvre une politique de protection, de gestion et d'ouverture au

public des espaces naturels sensibles boisés ou non.

À ce titre, le Conseil Départemental de la Côte-d'Or dispose d'un Schéma

Départemental des Espaces Naturels Sensibles et de la Biodiversité (SDENSB) applicable

depuis janvier 2012 et révisé le 26 mars 20 I 8 pour la période 2018-2025 . Les informations
sont disponibles sur le site du Conseil Départemental de la Côte-d'Or :

^ L:^l:-,^-^:+^Lff 
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La politique biodiversité du Département permet aujourd'hui de préserver,

connaître et faire découvrir un réseau de douze sites labellisés ENS. Elle contribue
également à la connaissance, la préservation, la restauration et la visibilité des milieux
naturels de Côte-d'Or concourant ainsi à l'attractivité du territoire particulièrement réputé
pour sa nature préservée et accessible.

En conclusion, je vous propose de donner un avis favorable au projet de PLU de la
Commune de Norges-la-Ville, sous réserve de la prise en compte de ces remarques.

*****tr<*{<**

Après avoir délibéré, la Commission Permanente décide à l'unanimité de donner un
avis favorable au projet de PLU de la Commune de Norges-la-Ville sous réserve de la prise
en compte de remarques mentionnées dans la présente délibération.

Pour extrait conforme
Pour le Président et par délégation
Le Directeur Général Ad.ioint
Mission Évaluation Organisation
Pilotage

-

Marc FROMENT-BERTHOU

Pour extrait conforme
à !'original rendu exécutoire
à compter du:. a3la2l2o23

Date d'accusé de réception par la
Préfecture de la Côte-d'Or le : aslwlaozs

Publié le : 06/0212023
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Syndicat mixte du S,C0,T, du Dijonnais

Monsieur Denis MAILLER
Maire de Norges-la-Ville
Hôtel de ville
5 rue des sources
21490 NORGES-LA-VILLE

Recommandé avec Accusé Réception

Ré-f. : AB/SM/2023-2
Obiet : Procédure de révision du PLU-Projet de PLU arrêté

Monsieur le Maire, cher Collègue,

Par courrier en date du 8 novembre dernier, vous avez soumis pour avis le projet de PLU arrêté de
la commune de Norges-la-Ville au Syndicat mixte du SCoT du Dijonnais, qui I'a reçu le
14 novembre 2022. Malheureusement, le Comité syndical ne pouffa rendre un avis dans les délais
impartis, étant donné que la prochaine instance délibérante se tiendra le 22 fiévi,er prochain.

Par ce courrier, je tenais néanmoins au nom des vice-présidents, à vous faire part de nos
observations puisque les documents reçus ont fait I'objet d'un examen en Bureau syndical le
8 fevrier dernier.

Par ailleurs, vous aviez présenté le projet de PLU dans le cadre de la nouvelle commission réservée
à cet effet le 5 juillet, ce qui avait permis d'échanger et de mieux comprendre les enjeux
communaux.

Conformément aux orientations du SCoT du Dijonnais, la commune de Norges-la-Ville s'est fixé
un objectif de croissance annuelle de 0,4 %o par rapport à 2020, pour atteindre 996 habitants d'ici
2030, soit une augmentation de 40 habitants et un besoin de 64logements.

Le potentiel en renouvellement urbain (25 logements) et les logements en cours d'aménagement
(51 logements) sur le territoire communal vont entraîner un taux de croissance supérieur
(0,68 oÂlan) à celui que le SCoT autorise. Situation de fait au vu de laquelle il est difficile de revenir
en arrière !

Aucune extension urbaine à vocation d'habitat n'est par conséquent nécessaire. En revanche,
3 nouvelles zones (1AUE, lAUL et lAUC) d'une superficie totale de2,8 hectares, représentant une
consommation foncière de 0,3 hectare par an, sont identifiées au PLU afin de maintenir et
développer I'activité économique et commerciale au sein de la commune.

Syndicat mixte du Schéma de C0hérence Teriltoriale du Dijonnais

40, avenue du Drapeau - BP 17510 - 21075 DIJ0ltl Cedex

Ié1. : 03 B0 50 37 02 Fax : 03 80 50 13 36

€ scotdudijonnais@grand-dijon fr

@ www.grand-dijon,frlregards-sur/Tenitoire/le-scot/



Le portail de I'artificialisation de l'État affiche une consommation foncière de 5,7 hectares sur la
période 2011-2020. L'analyse du Bureau d'études en charge de la révision du PLU a démontré sur
cette même période une consommation foncière de 6,9 hectares en intégrant le lotissement "Le
jardin de Cassis". En effet, si ce dernier n'est pas urbanisé puisqu'il n'apparaît pas sur la
photographie aérienne de 2020,Ies permis de construire ont néanmoins été délivrés ou a minima les
actes de vente signés et devront être en toute logique comptabilisés par les services fiscaux
(DGFIP) pour I'année 2020.

Le Syndicat mixte a bien compris que I'enjeu de la commune est de maintenir et développer
I'activité économique et commerciale sur son territoire. Toutefois, comme cela I'a été fait
précédemment par courrier et dans le cadre de réunions, je souhaite vous rappeler que les
orientations du SCoT ne permettent pas d'implanter des commerces pour des fréquences d'achats
courants en dehors des centralités urbaines, ni dans les parcs d'activités industriels ou artisanaux. Si
cette prescription ne peut être respectée, il convient alors de localiser ces commerces potentiels en
continuité du bâti existant ou dans des secteurs accueillant une mixité de fonction urbaine, comme
c'est le cas de lazone d'extension lAUL située en continuité du lotissement "Le jardin de Cassis".
De plus, au regard de la conf,rguration de la commune, le Syndicat mixte comprend le choix
d'accueillir des commerces dans la zone d'activités économiques située en entrée de ville (UE) et
dans sa future extension (lAUE). À cet égard,la commune devra être vigilante aux mutations
d'espaces d'activités économiques en espaces de commerce.
Enfin, le Syndicat mixte tient à attirer I'attention de la commune sur le risque de concurrence entre
toutes ces zones car rien n'empêchera juridiquement des commerces de proximité de moins de
50 m2 de surface de vente de s'implanter dans la zone lAUE. Cela sera d'autant plus prévisible que
le règlement de la zone UE a été adapté à celui de la zone IAUE, afin d'accueillir des commerces
de 400 m2 de surface de plancher.

En matière de déplacements, la commune par une offre de proximité en services et commerces
entend limiter les déplacements motorisés et réduire ainsi les émissions de gaz à effet de serre, ce
qui s'inscrit pleinement dans les orientations du SCoT.

Enfin, nous n'avons pas d'observation particulière en matière environnementale si ce n'est qu'il est
regrettable que le projet de PLU n'impose pas I'infiltration à la parcelle en zones UB, A et N.

En vous remerciant de I'intérêt que vous voudrez bien porter à ce courrier,

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, cher Collègue, I'expression de mes sentiments les
meilleurs.

Le 1"'vice-Président,

Patrick MASSON
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REPUBLIQUE FRANçAISE

Monsieur le Maire
MAIRIE

5 rue des Sources

2'.490 NORGES LA VILLE

Bretenière, le 31 janvier 2023
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Chambre d'Agriculture
de Côte-d'Or

1 Rue des Coulots - CS 70074
21110 BRETENIERE

Tél : 03 80 68 66 00
Fax : 03 80 68 66 09

accueil@cote-dor,chambagri.fr
w.bfc.chambresagriculture,frlcote-dor

Pôle Agricole de
Pouilly en Auxois

Route d'Arnay le Duc
21320 CREANCEY

Tél : 03 80 90 89 09
Fax : 03 80 90 76 L4

Antenne de Châtillon
24 Avenue Navoizat

21400 CHATILLON-SUR-SEINE
Tél : 03 80 9I 06 76
Fax : 03 80 91 08 20

REPUBLIQUE FRANçAISE
Etablissement public

loi du 31/07/7924
Siret 18210004000027

APE 94772

Monsieur le Maire,

Vous m'avez transmis le projet de PLU de votre commune. Après un examen
attentif de ce dossier, je tiens à vous faire part des remarques suivantes :

1. Sur la consommation d'espaces à vocation d'habitat :

5,67 hectares d'espaces agricoles et naturels ont été consommés pour l'habitat
entre 20L1 el2021'

En 2018, la commune comptait 949 habitants. Elle vise un taux de croissance
annuel moyen de la population de O,4 %o pour atteindre 40 habitants
supplémentaires d'ici 2030. Pour atteindre cet objectif et en prenant compte du

desserrement des ménages, la commune estime devoir produire 64 logements sur
la période 2020-2030.

Pour ce faire, la commune dispose d'un potentiel de :

- 13 logements en renouvellement urbain (logements vacants, réhabili-
tations, divisions foncières...)

- L2 logements en dents creuses,

- 51 logements issus des opérations d'aménagements en cours (dont le
lotissement < du jardin de Cassis >).

.../...



Ce potentiel permet de répondre aux besoins de la commune. ll n'est donc pas défini de secteurs
d'extension de l'urbanisation pour la construction de nouveaux logements.

Je note que vous avez su optimiser les potentialités offertes au sein du tissu existant, ce qui va dans le sens
attend u.

2. Sur la consommation d'espaces dédiés aux activités économiques et autres :

1-,23 hectares d'espaces agricoles et naturels ont été consommés pour l'activité entre 2OIL et2O2L.

Dans le cadre du projet transmis, trois zones en extension sont projetées, à savoir :

- La zone 1AUE, de L.6L hectares permettant l'acceuil des activités économiques et des équipements
publics. ll s'agit de l'extension de la zone de Beauregard ;

- La zone I-AUC, de 0.55 hectares destinée aux équipements publics ;

- La zone 1AUL, de 0.64 hectares pour acceuillir des activités de commerce et services de proximité.

L'accès aux zones lAUE/1AUC méritera d'être pensé de façon à prendre en compte les besoins de desserte
des agriculteurs sur ce secteur pour pallier aux difficultés auxquelles ils sont confrontés aujourd'hui (RD105

/ chemin rural n"10 dit de Barge).

Enfin, plus globalement, l'urbanisation de ces zones ne devra pas entraver le bon fonctionnement des
exploitations intervenant à proximité.

3. Sur l'activité agricole :

Le rapport de présentation indique que seule une exploitation agricole se trouve sur le territoire communal.
Son bâtiment se situe en zone A.

Par ailleurs, 68,7L hectares sont répertoriés en zone A, constructible. Conformément à ce qui est affiché
dans votre PADD, la pérennité de l'activité agricole est ainsi assurée dans le sens oir votre projet de PLU

permet le développement de l'exploitation en place le cas échéant ainsi que l'implantation de nouvelles
activités sur la majeure partie du territoire.

Le règlement écrit de la zone A fait néanmoins l'objet des remarques suivantes :

- L'article l-2 précise que ( sont autorisées les constructions et installations et les changements de
destination liés et nécessaires à l'activité agricole y compris les logements, les activités de vente
directes liées à l'exploitation et leurs annexes >. ll conviendrait d'autoriser également les activités de
transformation et de conditionnement ;

- Le règlement relatif aux toitures et aux murs mériterait d'être simplifié : les constructions à un pan et
l'implantation de serres doivent être possibles ;

- ll convient de ne pas imposer le raccordement des eaux pluviales des toitures au réseau d'eaux
pluviales.

../..



4. Sur les sous-secteurs des zones A et N :

Sont identifiés en zone A et N plusieurs sous-secteurs liés à diverses activités en place : pension de chevaux
(zone Ah), fédération de chasse (zone Nf), golf (zones NLg et Nl), stand de tir (zone Nlt). Pour la plupart d'entre
eux, il conviendrait d'en réduire la taille et de mieux encadrer la constructibilité au sein de ceux-ci, le
règlement étant trop permissif en l'état.

J'adresse un avis favorable à ce projet, sous réserve de la prise en compte de mes remarques.

Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l'expression de mes salutations distinguées

Vincent LAVIER

Président de la Chombre d'Agriculture
de la Côte d'Or









 

 

 

 

SA au capital de 639 724 770 euros 

 

RCS Nanterre 440 117 620  Page 1 sur 3 

   

 
 

 

 

Direction des Opérations 

Pôle Exploitation Rhône-Méditerranée 

Département Maintenance Données et Travaux Tiers 

10 rue Pierre Semard 

CS 50329 - 69363 LYON CEDEX 07 

Téléphone +33(0)4 78 65 59 59 

urbanisme-rm@grtgaz.com 

www.grtgaz.com 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MAIRIE DE NORGES LA VILLE 

5 RUE DES SOURCES 

21490 NORGES-LA-VILLE 

 
 

VOS RÉF. - 

NOS RÉF. U2021-000150 S1 

INTERLOCUTEUR De Marinis Cathy (04 78 65 59 37 - 07 89 31 98 23) 

OBJET Avis sur le projet de PLU arrêté du territoire de NORGES LA VILLE (21) 

 

Lyon, le 6 décembre 2022 

 

 

Madame, Monsieur, 

 

Nous accusons réception de votre courrier en date du 17/11/2022 relatif à la révision du PLU de NORGES LA 

VILLE. 

 

Le territoire de cette commune est impacté par un ouvrage de transport de gaz naturel haute pression appartenant 

à GRTgaz. 

 

Le transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques par canalisation est indispensable à 

l’approvisionnement énergétique de notre pays et à son développement économique. Il est reconnu comme le 

mode de transport le plus sûr et de moindre impact pour l’environnement. Il nécessite toutefois des précautions 

particulières en matière d’urbanisme afin de limiter l’exposition des riverains aux risques résiduels occasionnés 

par les canalisations. 

 

Au travers des textes réglementaires, des dispositions visant à garantir l’exploitation et la sécurité des ouvrages 

de transport de gaz naturel et à maitriser l’urbanisation à proximité de ces mêmes ouvrages existent et doivent 

être pris en compte dans les réflexions et documents d’urbanisme. 

 

En effet, c'est à l'occasion de l'évolution des documents d'urbanisme, que doivent être intégrés les éléments relatifs 

à nos ouvrages de manière à concilier les enjeux de densification urbaine et de sécurité pour les personnes et les 

biens (articles L.101-2, L.151-43 et L.152-7 du Code de l’Urbanisme). Cette intégration doit intervenir à plusieurs 

niveaux dans le PLU. 

 

A la lecture des documents transmis, la réglementation associée à la présence de notre ouvrage de transport de 

gaz naturel est partiellement prise en compte dans le PLU. Nous avons quelques remarques dont vous voudrez 

bien tenir compte : 
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✓ PADD :  

Il serait utile de rappeler de veiller à ne pas développer de programmes d’habitat, d’espaces ou 

équipements publics dans les servitudes d’utilité publique des ouvrages de transport de gaz haute pression. 

 

✓ Règlement :  

La présence de l’ouvrage GRTgaz doit être signalée dans les dispositions générales et/ou dans chaque 

zone concernée (notamment les zones A, Ai, N et Nf) en précisant : 

• Les interdictions et règles d’implantation associées à la servitude d’implantation et de passage I3 de 

la canalisation (zone non aedificandi et non sylvandi). 

• Les interdictions et règles d’implantations associées aux servitudes d’utilité publique relatives à la 

maitrise de l’urbanisation I1 et de détailler les modalités de l’analyse de compatibilité. 

• L’obligation d’informer GRTgaz de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme 

opérationnel ou de permis d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones précitées de 

nos ouvrages (Art. R. 555-30-1. – I issu du code de l’environnement, créé par le décret n° 2017-1557 

du 10 novembre 2017). 

• La règlementation anti-endommagement en rappelant le site internet du Guichet Unique des réseaux 

pour les Déclarations de Travaux (DT) et Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux 

(DICT). 

Pour plus de détails concernant ces éléments, merci de vous référer aux fiches jointes. 

 

Plus particulièrement, pour permettre une bonne exploitation du réseau GRTgaz, il est souhaitable de faire 

apparaître, en tête du règlement des zones du PLU, la mention suivante : 

« Sont admis, dans l’ensemble des zones définies ci-après sauf mention contraire, les canalisations 

(conduites enterrées et installations annexes) de transport de gaz ou assimilé y compris les ouvrages 

techniques nécessaires à leur fonctionnement et leur bornage, ainsi que les affouillements et 

exhaussements inhérents à leur construction et aux interventions ultérieures relatives au maintien de la 

sécurité. » 

De plus, dans chaque zone traversée par un ouvrage GRTgaz, il est nécessaire que soient autorisés à la 

construction les équipements d'intérêt collectif et de service public. 

 

Comme l’indique la Note Technique du 7 janvier 2016 du Ministère de l’écologie, du développement durable 

et de l’énergie « il relève de la seule responsabilité des maires ou collectivités en charge de l’élaboration 

des documents d’urbanisme de fixer, le cas échéant, des contraintes d’urbanisme pour d’autres catégories 

de constructions que les ERP et IGH ». 

 

Il appartient à l’autorité délivrant l’autorisation, en lien avec le pétitionnaire et le service instructeur, d’établir 

si un projet justifie des restrictions de construction ou d’installation aux regards du risque, en application 

de l’article R.111-2 du code de l’urbanisme. 

 

✓ Document graphique du règlement – Plan de zonage :  

Les SUP relatives à la maîtrise de l’urbanisation de l’ouvrage GRTgaz (SUP1, qui englobe la SUP 

d’implantation et de passage) doivent apparaître dans les documents graphiques du règlement des zones, 

en application de l’article R.151-34 du code de l’urbanisme. Les risques technologiques induits par la 

présence d’un ouvrage de transport de gaz sont à prendre en compte notamment pour la construction et 

l’ouverture d’ERP de plus de 100 personnes et d’IGH.  

 

✓ Changement de destination des zones :  

Les changements de destination devront être conformes aux spécifications de la canalisation de transport 

de gaz et de ses SUP.  

Il convient d’éviter la création de zone urbaine (U) ou zone à urbaniser (AU) dans les SUP de l’ouvrage 

GRTgaz et la densification des zones déjà ouvertes à l’urbanisation. 
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✓ Emplacements réservés :  

Les emplacements réservés (n°8 et 9) devront être validés techniquement au regard des spécifications de 

la canalisation de transport de gaz concernée et de ses deux types de SUP. 

 

L’adresse du service responsable des servitudes et des travaux est la suivante : 

GRTgaz - DO – PERM 

Equipe travaux tiers & urbanisme 

10 rue Pierre Semard 

CS 50329 

69363 LYON CEDEX 07 

Tél : 04 78 65 59 59 

urbanisme-rm@grtgaz.com 

 

Aussi, nous vous prions de bien vouloir trouver sous ce pli des renseignements caractérisant nos ouvrages et 

précisant les dispositions qui s'y rattachent : 

• Une fiche de présentation des ouvrages impactant le territoire et les coordonnées de GRTgaz ; 

• Une fiche d’information sur les servitudes d’utilité publique d’implantation et de passage (I3) ; 

• Une fiche d’information sur les servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation (I1) ; 

• Une fiche de rappel de la réglementation anti-endommagement ; 

• Une plaquette d’information sur le gaz naturel : Le Gaz, l’énergie des possibles.  

 

Nous restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire et vous prions d'agréer, Madame, 

Monsieur, l'expression de nos salutations les meilleures. 

 

 

 

 

 

 

 

 

P.J. : 5 fiches et plaquette 
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FICHE DE PRESENTATION DES OUVRAGES DE GRTGAZ  

IMPACTANT LE TERRITOIRE 

 

Le territoire de la commune de NORGES LA VILLE est impacté par un ouvrage de transport de gaz naturel haute 

pression, exploité par la société GRTgaz, dont les caractéristiques sont explicitées dans le tableau ci-dessous. 

Il s’agit d’une canalisation 

 

I. COORDONNEES de GRTgaz 

Pour toute information ou demande relative à cet ouvrage ou pour l’application des différentes servitudes d’utilité 

publique associées, il sera nécessaire de se rapprocher du service : 

GRTgaz - DO – PERM 

Équipe travaux tiers & urbanisme 

10 rue Pierre Semard 

CS 50329 

69363 LYON CEDEX 07 

Tél : 04 78 65 59 59 

urbanisme-rm@grtgaz.com 

En cas d’urgence ou d’incident sur nos ouvrages, un Numéro VERT est disponible 24h/24 : 0800 24 61 02 

 

II. CANALISATION 

Canalisation traversant le territoire 

Cet ouvrage impacte le territoire à la fois pour les servitudes d’utilité publique d’implantation et de passage (voir 

fiche d’information sur les servitudes d’utilité publique d’implantation et de passage I3) et pour les servitudes 

d’utilité publique d’effets (voir fiche d’information sur les servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de 

l’urbanisation I1). 

Nom Canalisation DN (-) PMS (bar) Commune 

FONTAINE LES DIJON - GRAY 250 67.7 NORGES-LA-VILLE 

DN : Diamètre nominal (sans unité) ; PMS : Pression Maximale en Service 
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LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE D’IMPLANTATION ET DE PASSAGE 

SERVITUDE I3 

 

L’ouvrage indiqué dans la fiche de présentation a été déclaré d’utilité publique. 

Des conventions de servitudes amiables sont signées à la pose des canalisations avec les propriétaires des 

parcelles traversées. 

Dans le cas général, est associée à la canalisation, une bande de servitude, libre passage (non constructible et 

non plantable) dont la largeur de part et d’autre est précisée dans le tableau ci-dessous :  

Canalisations Direction de la Servitude 
Servitude 

Gauche (m) 
Servitude 
Droite (m) 

FONTAINE LES DIJON - GRAY Vers FONTAINE LES DIJON 2 4 

 

Dans cette bande de terrain (zone non aedificandi et non sylvandi) aussi appelée « bande étroite » ou « bande de 

servitudes fortes », GRTgaz est autorisé à enfouir dans le sol les canalisations avec les accessoires techniques 

nécessaires à leur exploitation ou leur protection, à construire en limite de parcelle cadastrale les bornes de 

délimitation et les ouvrages de moins d'un mètre carré de surface nécessaires à leur fonctionnement et à procéder 

aux enlèvements de toutes plantations, aux abattages, essartages et élagages des arbres et arbustes nécessités 

pour l'exécution des travaux de pose, de surveillance et de maintenance des canalisations et de leurs accessoires. 

Dans cette bande, les constructions, la modification du profil du terrain, les plantations d’arbres ou arbustes 

potentiellement de plus de 2,7 mètres de hauteur et toutes pratiques culturales dépassant plus de 0,6 mètre de 

profondeur sont interdites. De même, la pose de branchements en parallèle à notre canalisation dans la bande de 

servitude est interdite. 

Dans une bande appelée également « bande large » ou « bande de servitudes faibles », dans laquelle est incluse 

la bande étroite, GRTgaz est autorisé à accéder en tout temps au dit terrain notamment pour l'exécution des 

travaux nécessaires à la construction, l'exploitation, la maintenance et l'amélioration continue de la sécurité des 

canalisations. Cette bande peut aller jusqu’à 40 mètres. 

 

Prise en compte dans les documents d’urbanisme et dans les orientations de développement 

En application des articles L.151-43 et L.152-7 ainsi que l’article R.151-51 du Code de l’Urbanisme, ces servitudes 

d'utilité publique doivent être mentionnées sur la liste des servitudes des documents d’urbanisme et des éléments 

graphiques associés.  

 

Nous rappelons également que : 

• pour les secteurs du PLU relatifs aux Espaces Boisés Classés (existants ou à venir), il est impératif d’exclure 

de ceux-ci la bande de servitudes fortes. 

• selon le Décret n°67-886 du 07/10/1967 et la jurisprudence : "…il est à noter que même lorsqu'elles résultent 
de conventions amiables, sur tout ou partie de leur tracé, les servitudes sont considérées comme étant 
d'utilité publique si la canalisation a été déclarée d'intérêt général ou d'utilité publique…Elles doivent donc 
systématiquement être annexées aux PLU, sans qu'il soit nécessaire de recourir aux formalités légales 
d'institution des servitudes." 

 

L’adresse du service gestionnaire de cette servitude est la suivante : 

GRTgaz - DO – PERM 

Équipe Travaux Tiers & Urbanisme 

10 rue Pierre Semard 

CS 50329 

69363 LYON CEDEX 07 

Tél : 04 78 65 59 59 

urbanisme-rm@grtgaz.com 
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LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

RELATIVES A LA MAITRISE DE L’URBANISATION 

SERVITUDE I1 

 

En application du Code de l’Environnement, chapitre V du Titre V et du Livre V, l’arrêté préfectoral n°592 du 

11/06/2020 et l’annexe 93, instaurent des servitudes d’utilité publique (SUP) prenant en compte la maîtrise des 

risques autour des canalisations de transport de gaz naturel. 

Le Gestionnaire de cette servitude est la DREAL BOURGOGNE FRANCHE COMTE. 

 

Les servitudes portent sur les terrains situés à proximité de la canalisation jusqu’aux distances figurant dans le 

tableau suivant : 

Nom Canalisation 
DN 

(-) 

PMS 

(bar) 

Distance des SUP en mètres 

(de part et d’autre de la canalisation) 

SUP 1 SUP 2 SUP 3 

FONTAINE LES DIJON - GRAY 250 67.7 75 5 5 

DN : Diamètre nominal (sans unité) ; PMS : Pression Maximale en Service 

 

En application des dispositions de l’article R.555-30 du code de l’environnement, les règles de servitude sont les 

suivantes : 

SUP 1 : La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de 
recevoir plus de 100 personnes et/ou à un immeuble de grande hauteur, est subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité. 

Ainsi, cette analyse de compatibilité, mentionnée à l'article R. 431-16 du code de l'urbanisme, doit faire état de la 
compatibilité du projet de construction ou d’extension de l’ERP ou de l’IGH concerné, avec l’étude de dangers 
fournie par le gestionnaire de la canalisation (CERFA N° 15016*01 : Formulaire de demande des éléments utiles 
de l’étude de dangers d’une canalisation de transport en vue d’analyser la compatibilité d’un projet d’établissement 
recevant du public (ERP) ou d’un projet d’immeuble de grande hauteur (IGH) avec cette canalisation). 

La procédure d’analyse de la compatibilité de la construction ou de l’extension de l’ERP ou de l’IGH avec la 
canalisation est conduite en amont du dépôt de la demande du permis de construire. Il appartient en effet au 
demandeur d’obtenir les avis requis au titre de cette procédure. L’analyse de compatibilité jointe à la demande de 
permis de construire doit ainsi être accompagnée de l’avis favorable du transporteur. Cet avis peut être favorable 
sous réserve de réalisation de mesures de protection de la canalisation à la charge du pétitionnaire. 

En cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III 

de l’article R555-31 du code de l’environnement sera requis. 

L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 modifié. 

L’article R.555-31 du code de l’environnement précise que : « Lorsque l’analyse de compatibilité prévoit des 

mesures particulières de protection de la canalisation, le maire ne peut autoriser l’ouverture de l’établissement 

recevant du public ou l’occupation de l’immeuble de grande hauteur qu’après réception d’un certificat de 

vérification de leur mise en place effective fourni par le transporteur concerné ». 

 

SUP 2 : Est interdite l’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 

personnes ou d’un immeuble de grande hauteur. 

SUP 3 : Est interdite l’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 

personnes ou d’un immeuble de grande hauteur. 

 

En application des dispositions de l’article R.555-30-1 du Code de l’environnement, le maire doit informer 

GRTgaz de toute demande de permis de construire, de certificat d'urbanisme opérationnel ou de permis 

d'aménager concernant un projet situé dans la zone d’effet SUP1. 



 

 

 

 

 

GRTgaz conseille d’étendre cette pratique à tout projet de travaux relevant d’une simple déclaration préalable dès 

lors qu’il prévoit une extension de construction ou des terrassements en direction d’un ouvrage GRTgaz, afin de 

détecter une éventuelle incompatibilité avant l’envoi par le responsable de projet des DT-DICT imposées par le 

code de l’environnement (Livre V – Titre V – Chapitre IV). 

Il en va de même pour les autorisations de travaux, au titre des articles R.122-22 et R.123-22 du code de la 

construction et de l’habitation. 

 

Prise en compte dans les documents d’urbanisme et dans les orientations de développement 

En application des articles L.151-43 et L.152-7 ainsi que l’article R.151-51 du Code de l’Urbanisme, ces servitudes 

d'utilité publique doivent être mentionnées sur la liste des servitudes des documents d’urbanisme et des éléments 

graphiques associés. La servitude I1 (SUP 1) doit également apparaître dans les documents graphiques du 

règlement des zones U, AU, A et N en application de l’article R.151-34 du code de l’urbanisme. 

 

GRTgaz s’efforce de faire le maximum pour garantir la sécurité de ses ouvrages en choisissant des tracés limitant 

l’impact potentiel de la canalisation sur son environnement.  

GRTgaz ne souhaite donc pas, dans les servitudes d'utilité publique d’effets, donner un avis favorable à la 

réalisation de projets d’urbanisme, qu’il conviendra d’éloigner autant que possible des ouvrages ci-dessus visés. 

 

En complément de l’effet direct de ces servitudes d'utilité publique sur les ERP et IGH, il conviendra de veiller à 

toute évolution en matière d’urbanisme afin de limiter l’exposition des riverains aux risques résiduels occasionnés 

par les canalisations.  

En effet, l’article L.101-2 du code de l’urbanisme précise que « l'action des collectivités publiques en matière 

d'urbanisme vise à atteindre […] l’équilibre entre […] la prévention des risques naturels prévisibles, des risques 

miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature ». 

Aussi, l’attention doit être attirée sur les risques potentiels que présentent les ouvrages et inciter à la vigilance en 

matière de maîtrise de l’urbanisation dans ces zones. Les projets de rénovation, de développement urbain et 

autres orientations d’aménagements doivent être cohérents avec cette préoccupation et si possible privilégier des 

zones non impactées par nos ouvrages.  

Ainsi, il convient d’éviter la création de zones urbanisées et zones à urbaniser dans les SUP des ouvrages GRTgaz 

et la densification des zones déjà ouvertes à l’urbanisation. 

 

Cette préoccupation globale doit être intégrée dans la réflexion de l’évolution du territoire et retranscrite dans les 

documents d’urbanisme, notamment dans le rapport de présentation, le règlement et le PADD. 

 

 

Implantation d’Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE) à proximité de nos 

ouvrages 

Dans le cadre de l’instruction d’un permis de construire pour une ICPE, le Maître d’ouvrage de l’ICPE doit tenir 

compte, notamment dans l’Etude de Dangers, de l’existence des ouvrages de transport de gaz et prévoir toutes 

dispositions afin qu’un incident ou un accident au sein de l’ICPE n’ait pas d’impact sur les ouvrages GRTgaz.   



 

 

 

 

 

RAPPEL DE LA REGLEMENTATION 

ANTI-ENDOMMAGEMENT 

 

Les collectivités territoriales sont un acteur clé de la prévention de l’endommagement des réseaux lors de travaux 

et peuvent être concernées à plusieurs titres, notamment : 

• exploitant de réseaux en propre ; 

• maître d’ouvrage lorsque vous avez des projets de travaux ; 

• exécutant de travaux lorsque vos services techniques entreprennent eux-mêmes la réalisation de 

travaux. 

 

Pour plus d’information sur cette réglementation, merci de consulter le site internet du guichet unique des réseaux : 

www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr 

 

Il est également à noter que chaque mairie doit fournir un accès internet au guichet unique des réseaux, ou tenir 

à disposition de ses administrés qui n’auraient pas de connexion internet, une liste exhaustive et les coordonnées 

des exploitants d'ouvrages implantés sur son territoire (service offert par le guichet unique sur demande de la 

mairie).  

 

Plus particulièrement, le Code de l’Environnement – Livre V – Titre V – Chapitre IV impose à tout responsable 

d’un projet de travaux, sur le domaine public comme dans les propriétés privées, de consulter le Guichet Unique 

des réseaux (téléservice www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr) afin de prendre connaissance des noms et 

adresses des exploitants de réseaux présents à proximité de son projet, puis de leur adresser une Déclaration de 

projet de Travaux (DT). 

Les exécutants de travaux doivent également consulter le Guichet Unique des réseaux et adresser aux exploitants 

s’étant déclarés concernés par le projet une Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux (DICT). 

 

Conformément à l’article R.554-26 du Code de l’Environnement, lorsque le nom de GRTgaz est indiqué en 

réponse à la consultation du Guichet Unique des réseaux, les travaux ne peuvent être entrepris tant que 

GRTgaz n’a pas répondu à la DICT et repéré ses ouvrages lors d’un rendez-vous sur site. 

 

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
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VOS RÉF.  Votre mail du 01/12/2022  DDT Côte d'Or 

57 rue de Mulhouse 

BP 53317 

21033 DIJON CEDEX 

 

A l’attention de Monsieur Lemée 

sebastien.lemee@cote-dor.gouv.fr  

NOS RÉF. 
 TER-ART-2022-21462-CAS-

178021-G5B6P6 

INTERLOCUTEUR :  RTE-CDI-NCY-URBANISME 

E-MAIL :  rte-cdi-ncy-urbanisme@rte-france.com 

 

OBJET :  PA – Révision du PLU de la 

commune de Norges-la-Ville 

 

 Nancy, le 09/12/2022 

 

 

Monsieur le ,Préfet, 

 

 

Nous accusons réception du dossier du projet de révision du PLU de la commune de Norges-

la-Ville arrêté par délibération en date du 20/10/2022 et transmis pour avis le 01/12/2022 

par votre service. 

  

RTE, Réseau de Transport d’Electricité, est le gestionnaire du réseau de transport d’électricité 

à haute et très haute tension sur l’ensemble du territoire métropolitain. Dans ce cadre, RTE 

exploite, maintient et développe les infrastructures de réseau et garantit le bon 

fonctionnement, la sécurité et la sûreté du système électrique dans le respect, notamment, de 

la réglementation technique (l’arrêté technique du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques 

auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique).  

 

A cet égard, nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document d’urbanisme, 

sont implantés des ouvrages du réseau public de transport d’électricité dont vous trouverez la 

liste ci-dessous. 

 

Il s’agit de :  

 

Liaisons aériennes 63 000 Volts : 

 

Ligne aérienne 63kV N0 1 CHAMPS-REGNAUD-MARCILLY 

Ligne aérienne 63kV N0 2 CHAMPS-REGNAUD-MARCILLY 

 

 

Au regard des éléments précités, et afin de préserver la qualité et la sécurité du réseau de 

transport d’énergie électrique (infrastructure vitale), de participer au développement 

économique et à l’aménagement des territoires ainsi que de permettre la prise en compte, dans 

la planification d’urbanisme, de la dimension énergétique, RTE attire votre attention sur les 

observations ci-dessous :   
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1/  Le report des servitudes d’utilité publique (servitudes I4)  

 

1.1 Le plan des servitudes 

 

En application des articles L. 151-43 et L. 152-7 du Code de l’Urbanisme, il convient d’insérer 

en annexe du PLU les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol, que constituent 

les ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4), afin que celles-ci puissent être 

opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du sol. 

 

Nous vous informons que le tracé de nos ouvrages listés ci-dessus est disponible sur le site de 

l’Open Data de Réseaux Energies : 

 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/   

 

Vous pouvez télécharger les données en vous y connectant. 

 

Pour information, conformément aux articles L. 133-1 à L. 133-5 du Code de l’Urbanisme, un 

Portail national de l’urbanisme au sein duquel seront insérées les servitudes d’utilités publiques 

affectant l’utilisation du sol existe. Vous pourrez vous y reporter sur le site du Géoportail qui 

sera alimenté au fil de l’eau par tous les acteurs bénéficiant de telles servitudes.   

 

Après étude du plan de servitudes, nous constatons que les ouvrages électriques cités ci-dessus 

sont bien représentés. 

 

1.2 La liste des servitudes 

 

Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la présence de ces 

ouvrages (sécurité et opposabilité), et en particulier dans le cadre de l’instruction des 

demandes d’autorisation du sol, il convient de noter, au sein de la liste des servitudes, 

l’appellation complète et le niveau de tension des servitudes I4, ainsi que le nom et les 

coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux chargé de la mise en œuvre des opérations de 

maintenance sur votre territoire : 

 

RTE 

Groupe Maintenance Réseaux Bourgogne 

Le Pont Jeanne Rose 

71210 ECUISSES 

 

A cet effet, le GMR indiqué ci-dessus vous permettra de compléter la liste mentionnée 

dans l’annexe du PLU. 

 

 

2/ Le Règlement  

 

Nous vous indiquons que les règles de construction et d’implantation présentes au sein de votre 

document d’urbanisme ne sont pas applicables aux ouvrages exploités par RTE.  

 

Les ouvrages listés ci-dessus traversent les zones A, AI et N du territoire. 

 

C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir indiquer les mentions 

suivantes dans les chapitres spécifiques de toutes les zones concernées par un ouvrage du 

réseau de transport public d’électricité : 

 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/
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2.1 Dispositions générales  

 

Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements d’intérêt 

collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme), et entrent au 

sein de la sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A ce titre, nos ouvrages correspondent 

à des « constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics » (article 

4 de l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif aux sous-destinations) et peuvent ainsi être 

mentionnés au sein de cet article.  

 

2.2 Dispositions particulières  

 

Pour les lignes électriques HTB  

 

 

S’agissant des occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 

particulières  

 

 

Il conviendra de préciser que « les constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif sont autorisées dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris 

et que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également 

autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. » 

 

S’agissant des règles de hauteur des constructions 

 

 

Nos ouvrages haute tension ou très haute tension présents sur ces zones pouvant largement 

dépasser les hauteurs spécifiées dans le règlement, nous vous demandons de préciser que : 

 

« La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris et que 

les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également autorisés 

pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. »  

 

S’agissant des règles de prospect et d’implantation  

 

 

Il conviendra de préciser que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables 

aux lignes de transport d’électricité « HTB » faisant l’objet d’un report dans les documents 

graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes.  

 

S’agissant des règles d’exhaussement et d’affouillement de sol  

 

 

Il conviendra de préciser que « les exhaussements et affouillements de sol sont autorisés pour 

les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ». 
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Restant à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions 

d'agréer, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre considération très distinguée. 

 

 

 

 

 

Bruno PENNEC 

Directeur Adjoint du CDI Nancy 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexes : 

- Protocole de téléchargement des données RTE sur l’Open data énergies 

- Recommandations à respecter aux abords des ouvrages électriques 

Copie : Mairie de Norges-la-Ville mairie.norges@laposte.net 
 

mailto:mairie.norges@laposte.net


INFORMEZ RTE
des projets de construction à proximité

des lignes électriques
à haute et très haute tension



PRÉVENEZ RTE
pour mieux instruire
Il est important que vous informiez RTE, Réseau de transport d’électricité, lors 

la compatibilité de vos projets de construction avec la présence des ouvrages 
électriques existants.
C’est en effet au cas par cas que les distances de sécurité à respecter sont 
déterminées, selon diverses prescriptions réglementaires* et en fonction des 
caractéristiques des constructions.

 QUELS SONT LES DOSSIERS CONCERNÉS ?
• Les instructions 
• Les « porter à connaissance » et les « projets d’arrêt »

Quels que soient les travaux effectués, la présence à proximité d’une ligne 
électrique haute et très haute tension est une contrainte à prendre en compte

 QUELS PROJETS DE CONSTRUCTION SONT CONCERNÉS ?
• Tous les projets situés à moins de 100 mètres d’un ouvrage électrique aérien

ou souterrain de RTE.

 OÙ TROUVER L’IMPLANTATION DES OUVRAGES ÉLECTRIQUES RTE ?
• Sur le plan des servitudes I4 du plan d’urbanisme de la commune

* Arrêté interministériel du 17 mai 2001 et Code du travail.
** Servitude I4 : servitude au voisinage d’une ligne électrique aérienne ou souterraine.

Dans le cadre de sa mission de 
service public, RTE, Réseau de 
transport d’électricité, exploite, 
maintient et développe le réseau 
électrique aérien et souterrain à 
haute et très haute tension.

de lignes en France pour assurer

que chacun ait un accès économique, 
sûr et propre à l’énergie électrique.

+ de 105 000 km

UNE COMMUNE SUR DEUX EST CONCERNÉE 
PAR UNE SERVITUDE I4**

ALORS, SI C’EST LE CAS DE VOTRE 
COMMUNE, CONTACTEZ-NOUS !

Le saviez-vous ?

Liaison électrique 
souterraine

Vue en coupe de la liaison

Grillage 
avertisseur3 câbles

CONTACTEZ RTE
pour mieux construire

LES GARANTIES
• Projet compatible :

début des travaux.
• Projet à adapter au stade

du permis de construire :
début des travaux retardé,
mais chantier serein

LES RISQUES
L’arrêt du chantier : 
nécessaire du projet même après
la délivrance du permis de construire.
L’accident pendant et après 
le chantier : construire trop près
d’une ligne, c’est risquer 
l’électrocution par amorçage
à proximité d’une ligne aérienne ou 
l’accrochage de la ligne souterraine
avec un engin de chantier.

d’une partie du bâtiment
après construction.

SI VOUS CONTACTEZ RTE…

SI VOUS NE CONTACTEZ PAS RTE…



www.rte-france.com

POUR NOUS CONTACTER

DEMANDE
DE PERMIS DE
CONSTRUIRE

UNE SERVITUDE I4 
EST-ELLE

PRÉSENTE SUR
LA ZONE DU

CHANTIER ÉTUDIÉ ? CONTACTEZ RTE !

SI OUI ALORS…
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Prérequis : un logiciel de SIG est nécessaire pour visualiser les 

données cartographiques du réseau RTE téléchargeables depuis 

l’Open Data. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TELECHARGEMENT DU RESEAU 

RTE AU FORMAT SIG SUR LE 

SITE DE L’OPEN DATA 

RESEAUX-ENERGIES 



Connectez-vous sur l’Open Data Réseaux Énergies 
Accueil — Open Data Réseaux Énergies (ODRÉ) (reseaux-energies.fr) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Via l’onglet de « Données », dans le menu de gauche « Mot clé », déroulez 

la liste en cliquant sur «Plus» puis sélectionnez « SIG » puis filtrez « RTE» 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/


On y retrouve la donnée du patrimoine de RTE : 

 
 

On y retrouve les couches du réseau scindé en fonction de la typologie 

des ouvrages : 

 

- Lignes aériennes 

- Liaisons souterraines 

- Pylônes 

- Localisation et Enceintes de postes électriques 

- Points de passage souterrain (domaine Liaison souterraine : 

chambres de raccordement) 

 

Cliquez sur le jeu de données que vous souhaitez télécharger (ici par 

exemple, les lignes souterraines). 

 

Prenez connaissance des informations écrites qui s’affichent, cliquez 
sur l’onglet « Informations »  puis descendez en bas de la page. 

 

 



Dans la rubrique « Pièces jointes » puis cliquez sur le fichier .zip le plus 
récent pour lancer le téléchargement (de l’ensemble du jeu de données 
au format Shape). 

 

 
 
Attention de bien télécharger les données les plus récentes 
 
 

Voir l’onglet « Export » pour consulter les autres formats disponibles  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Déclassement des EBC 

La donnée matérialisant le balancement des câbles (sur 
laquelle RTE se base pour déterminer la largeur optimale des 
bandes de déclassement autour des liaisons aériennes qui 
traversent des EBC) se trouve ici : 

Végétation dans l'emprise des lignes RTE — Open Data 
Réseaux Énergies (ODRÉ) (reseaux-energies.fr) 

Voir le fichier .zip (BDR_CGGLA…) de la page 
« Informations » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Attention toutefois à la date de mise à jour car le réseau 
évolue et la diachronie des données peut entraîner des 
erreurs de déclassement. 

 

 

 

 

 

Pour toute question, vous pouvez envoyer un mail à 
rte-inspire-infos@rte-france.com 

https://opendata.reseaux-energies.fr/explore/dataset/vegetation-emprise-lignes-rte/information/?disjunctive.type_peuplement&disjunctive.essence&disjunctive.developpement&disjunctive.methode_coupe&disjunctive.diametre_moyen&disjunctive.courbe_hauteur&disjunctive.hierarchie_geographique
https://opendata.reseaux-energies.fr/explore/dataset/vegetation-emprise-lignes-rte/information/?disjunctive.type_peuplement&disjunctive.essence&disjunctive.developpement&disjunctive.methode_coupe&disjunctive.diametre_moyen&disjunctive.courbe_hauteur&disjunctive.hierarchie_geographique
mailto:rte-inspire-infos@rte-france.com
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